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victoria a retrouvé une amie
pour un verre, hier soir.

elles se sont partagé un club sandwich.
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La Bosnie,
dix ans après:
bilan
à Genève
MONDE Conférence
■ A Genève, Micheline Calmy-
Rey a plaidé hier en faveur
de «réformes importantes».

Dix ans après les Accords de
Dayton, Micheline Calmy-Rey
a ouvert hier à Genève une
conférence de deux jours sur
l’avenir de la Bosnie. La réu-
nion doit discuter des moyens
de faciliter l’intégration du
pays dans l’Union euro-
péenne.

Pour la conseillère fédérale,
Berne entend maintenir son
soutien à la Bosnie, à un

moment crucial de son his-
toire. Depuis 1996, la Suisse a
engagé près de 400 millions
de francs pour l’aide à ce pays,
a indiqué Mme Calmy-Rey.

Si les Accords de Dayton,
signés en décembre 1995 à
Paris, ont mis fin à une guerre
de quatre ans et permis le
retour d’un million de dépla-
cés, «des réformes importan-
tes doivent encore être mises
en œuvre pour surmonter les
divisions persistantes», a af-
firmé Mme Calmy-Rey.

La fragmentation du pou-
voir, une bureaucratie plétho-
rique et la corruption domi-
nent actuellement la scène po-
litique et entravent le dévelop-
pement économique du pays.

                                  (ats/réd.)

«L’intégration de la Turquie dans l’Union européenne est devenue irréversible»
La Turquie a indéniablement
un pied dans l’Europe, explique
le chercheur Semih Vaner.

JEAN-FRANÇOIS VERDONNET

L’Europe avec ou sans la Turquie?
La question est posée depuis le
dépôt en avril 1987 de la candida-
ture turque à l’Union. Elle restera
d’actualité cinq, dix ou quinze ans
encore, le temps que dureront les
négociations ouvertes depuis le
3 octobre entre Ankara et les
Vingt-Cinq. Elle constitue aussi le
thème de la conférence que
donne aujourd’hui à Genève,
dans le cadre des «Midis de l’Eu-
rope*», M. Semih Vaner*, direc-
teur de recherche au Centre
d’Etudes et de Recherches Inter-
nationales (Ceri), à Paris.

Vous estimez que le processus
d’intégration de la Turquie dans
l’Union européenne est irréversi-

ble. Quelles raisons militent-elles
en faveur de l’adhésion plutôt que
d’un partenariat privilégié?

La première raison renvoie à la
géographie. Je vois mal comment
un Conseil européen pourrait dé-
cider que la Turquie ne fait pas
partie de l’Europe. Cela, il pour-
rait le dire du Maroc, de l’Iran ou
d’Israël. Mais non de la Turquie
dont le cinquième de la popula-
tion vit en Thrace et dans l’agglo-
mération d’Istanbul — sur le con-
tinent européen.

L’Union européenne, en outre,
s’est engagée en faveur de l’inté-
gration depuis plus de quarante
ans en concluant en 1963 un
accord d’association avec An-
kara: les négociations d’adhésion
ne peuvent que confirmer ce
processus. S’il en allait autre-
ment, l’Union perdrait toute cré-
dibilité. Je crois enfin que l’hosti-
lité enregistrée en Allemagne, en
Autriche ou en France devrait
décroître au cours des années
prochaines. Sauf crise majeure,
la capacité d’intégration de la

Turquie devrait s’imposer aux
Vingt-Cinq.

En intégrant la Turquie, l’Union
européenne deviendrait frontalière
de l’Irak et de la Syrie. La question
des frontières vous paraît-elle
secondaire, voire indifférente?

Ni secondaire, ni indifférente.
La Turquie est en effet aux por-
tes d’un monde agité de tensions
très fortes. En même temps, elle
connaît très bien la région, elle
en a une longue expérience. Il
convient de constater également
que les conflits ne sont pas ab-
sents du territoire européen.
Voyez l’Irlande du Nord. L’Union
s’accommode aussi du voisinage
de l’Espagne avec le Maroc. En
quoi la situation frontalière de la
Turquie peut-elle la gêner? Elle
lui permettrait plutôt d’affronter
des réalités compliquées. Elle lui
donne une chance de renforcer
ses positions dans des zones
troublées.

Ses adversaires craignent que
l’adhésion d’Ankara n’ouvre la
voie à d’autres Etats musulmans
du pourtour méditerranéen. Pour-
quoi l’Union devrait-elle leur
refuser ce qu’elle accorde à la
Turquie?

Il s’agit là d’un alibi avancé
pour rejeter la candidature d’An-
kara. Si l’on peut sans doute
opposer la géographie à d’éven-
tuelles démarches de la Libye ou
de la Tunisie, on ne peut l’invo-
quer contre la Turquie. En tout
état de cause, les difficultés
qu’elle rencontre sont telles que
les autres pays auront beaucoup
de mal à revendiquer leur appar-
tenance européenne. Il convient
également de s’interroger sur les
limites territoriales imposées à
l’Union. Faut-il borner son ex-
pansion, au risque d’exclure des
Etats intéressés, ou faut-il s’in-
terroger sur le caractère univer-
sel de son projet?

L’élargissement n’aurait donc plus
de limites? L’Europe n’est plus
alors une construction fondée sur
l’histoire et la géographie, mais un
concept...

Je conçois que cela hérisse
certains. Mais réduire l’Union à
ses dimensions historiques et
géographiques me paraît à terme
irrecevable. On ne pourra pas
éviter ce débat-là: l’Europe peut-
elle s’enfermer dans des frontiè-
res rigides et immuables?

L’Union européenne peut-elle
intégrer la Turquie sans changer
de nature? Partagez-vous les
craintes de ceux qui dénoncent
dans l’ouverture des négociations
la victoire de la diplomatie an-
glaise, soit la dissolution du projet
politique européen dans un espace
marchand?

Une fois encore l’argument

n’est qu’un prétexte pour refuser
à la Turquie son entrée dans
l’Union. Il est vrai que le fonc-
tionnement des institutions n’est
pas une question anodine. Les
Britanniques peuvent aussi dé-
fendre leur propre conception de
l’Europe. Il reste que la construc-
tion européenne a d’ores et déjà
fait trop de progrès pour que l’on
puisse la réduire à une zone de
libre-échange. On a tendance à

Littérature
❚ Le monde tel que je le vois
est le troisième livre publié par
l’ancien premier ministre
français depuis 1991. Il avait
cette année-là écrit L’invention
du possible, chez Flammarion.
En 2002, il a publié Le temps
de répondre, un livre d’entre-
tiens avec l’éditorialiste Alain
Duhamel, aux Editions Stock.
L’ouvrage devrait figurer en
bonne place parmi les titres
proposés aux militants socia-
listes réunis en Congrès du
18 au 20 novembre au Mans.
Les militants auront surtout à
se prononcer en faveur de
l’une des cinq motions soumi-
ses à leurs votes, dont celles
de l’actuel premier secrétaire,
François Hollande et de son
adversaire, Laurent Fabius.
(réd.)

Micheline
Calmy-Rey,
cheffe du
Département
fédéral des
affaires étran-
gères (DFAE).
(L. GUIRAUD)

Lionel
Jospin,
chronique
d’un faux
suspense
MONDE
Gauche française

Paris
MATHIEU VAN BERCHEM

■ Après trois ans de réappari-
tion progressive, l’ancien
premier ministre sort un livre.
Preuve de son retour
en politique? Pas sûr.

Qui a lu la biographie de François
Hollande, signée par le journa-
liste François Bachy? Qui parle
de la profession de foi de Jack
Lang, «Changer», publiée tout
récemment? Où trouve-t-on un
écho des projets constitutionnels
d’Arnaud Montebourg? Dans la
foule des ouvrages politiques qui
sortent cet automne, tous déjà
tournés vers la présidentielle de
2007, un seul compte: «Le
monde comme je le vois», de
Lionel Jospin (chez Gallimard).

Les candidats à la candidature
socialiste pour 2007 doivent s’ar-
racher leurs pauvres cheveux en
voyant que les médias, snobant
leurs propres productions, n’ont
d’attention que pour l’œuvre

d’un homme qui avait pourtant
«renoncé à la vie politique»
après son échec de 2002.

C’est l’histoire d’un retour an-
noncé, prédit, soupesé. Cela
commence à l’automne 2002 par
une interview-confession. Puis
l’ancien premier ministre, battu
au premier tour de la présiden-
tielle, refait physiquement sur-
face dans la peau du militant de
base. Le revoilà, brièvement, par-
lant d’Europe sur les plateaux de
télévision, ou commentant la dé-
rive du Parti socialiste. Et enfin
ce livre.

Ceux qui espéraient des rè-
glements de compte, des pi-
ques revanchardes à la Michel
Rocard (dans un autre ouvrage
récent) seront déçus. C’est, si
l’on en croit les bonnes feuilles
publiées par le Nouvel Obser-
vateur, du Jospin tout craché:
pédagogique, plutôt austère,

fier de son «bilan», guère auto-
critique.

Il faut une bonne loupe et un
peu d’imagination pour déceler
entre les lignes un programme
de campagne: quelques verbes
conjugués au futur, un certain
euroscepticisme en vogue. Il ré-
serve ses attaques les plus vives
pour cette «nouvelle aristocra-
tie», «alliance implicite entre
des grands dirigeants d’entre-
prise, des financiers, des cadres
élevés de l’industrie et des servi-
ces, certains hauts fonctionnai-
res de l’Etat et des privilégiés des
médias.» Des propos consen-
suels à gauche, un peu minces
pour devenir les fondements
d’une «reconquête».

Mais alors qui entretient la
rumeur? La plupart de ses amis
ou anciens disciples au Parti so-
cialiste roulent aujourd’hui pour
eux-mêmes. Dominique Strauss-
Kahn veut croire en sa bonne

étoile, François Hollande pré-
pare péniblement le congrès
du Mans, en novembre, décisif
pour l’avenir du PS.

Pour eux comme pour d’autres
dirigeants, un come-back de Jos-
pin paraît très hypothétique:
dernier recours si le parti me-
nace de basculer dans le camp
de Laurent Fabius. Jospin lui-
même entretient ce faux sus-
pense en se servant des médias,
en surfant sur une popularité
relative auprès des Français. Et
prenant bien soin de n’écarter
aucune éventualité.

Aux Etats-Unis, un ancien
candidat battu, qui plus est deux
fois, fond dans l’anonymat. En
France, on aime cultiver l’image
du grand absent, du «recours».
Que l’on songe, sans revenir à de
Gaulle, à Jacques Delors, qui
avait laissé les Français dans une
attente insupportable avant de
renoncer à briguer l’Elysée.

Un come-back de Jospin? Lui-même entretient ce faux suspense en se servant des médias, en surfant
sur une popularité relative auprès des Français. Et prenant bien soin de n’écarter aucune éventualité. (AP)

«En France, on aime
cultiver l’image

du grand absent,
du recours»

Semih Vaner,
directeur de
recherche au
Centre d’études
et de recher-
ches internatio-
nales, à Paris.
(DR)

appréhender la Turquie comme
une cinquième colonne. Mais
pour peu que ses partenaires lui
fassent confiance, elle est capable
de jouer un jeu gaulliste et, sans
rompre ses liens avec les Etats-
Unis, de contribuer à l’affirma-
tion d’une Europe puissance.

❚ * Les Midis de l’Europe,
21 octobre 2005, 12 h 15.
Les Salons, 6, rue Bartholoni.

Interview



Quand Zurich
construisait
le «Genève»
Notre pays a été, de 1840 à
1930, une nation «mari-
time». Les touristes
aimaient beaucoup nos lacs
et nos palaces. Escher Wyss,
à Zurich, et Sulzer Frères, à
Winterthour, comptaient
parmi les meilleurs cons-
tructeurs de bateaux à
vapeur. Les compagnies de
navigation faisaient fortune,
sans la concurrence de la
voiture ou de l’avion.

La CGN, sur le Léman, a
beaucoup investi pendant
cette période. De 1896 à
1927, elle a fait construire
par Sulzer douze grands
bateaux à roues dont neuf
nous sont conservés. C’est
un exemple unique d’ensem-
ble technique parfaitement
homogène. Par une chance
extraordinaire, il existe
toujours cent ans plus tard.

Le Léman a été à cette
époque un formidable ter-
rain d’innovation. C’est sur
le «Genève» qu’a vu le jour
la soupape de distribution,
c’est sur le «Lausanne»
qu’est née la machine à
vapeur surchauffée. L’«Hel-
vétie» a servi de prototype
pour les grands moteurs
diesel, le «Genève», à nou-
veau, pour la propulsion
diesel-électrique.

Le cargo «Venoge» de
1905 a été le premier bateau
à moteur diesel réversible
du monde. La CGN l’utilise
toujours.

YVES
DE SIEBENTHAL
Ingénieur mécanicien,
passionné de bateaux
historiques et de machines à
vapeur, notre invité est aussi
directeur des eaux aux Services
industriels et adepte fervent du
tour du lac à l’aviron.

L’INVITÉ

Pour un nouvel élan
en Bosnie et Herzégovine

CHRISTOPHE
SOLIOZ

avec

WOLFGANG PETRITSCH

Wolfgang Petritsch est ancien
haut-représentant de la

communauté internationale
en Bosnie et Herzégovine

et président du «Senior Advisory
Board» de l’Association

Bosnie et Herzégovine 2005
www.bosnia2005.org

Christophe Solioz
en est le directeur exécutif.

Juillet 2005 marquera les dix ans
déjà du génocide de Srebrenica.
L’événement créait alors une
onde de choc, enrayée par l’Ac-
cord de Paix de Dayton. Com-
ment oublier aussi, un peu plus
haut dans le temps, les sièges de
Vukovar, de Dubrovnik et de
Sarajevo, l’abomination des trois
camps de Prijedor: Omarska, Ke-
raterm et Trnopolje? l’horreur
des crimes de guerre et des dé-
placements de populations? en-
fin, les multiples humiliations au
quotidien?

Un coup de baguette magique
ne suffit pas à effacer autant de
blessures. L’inauguration l’an
dernier du nouveau vieux pont
de Mostar suscitait un légitime
espoir, mais ne doit pas faire
illusion. Alors que l’attention des
médias et des politiques est cap-
tée par d’autres enjeux et
d’autres pays, la Bosnie et Herzé-
govine laisse un amer goût d’ina-
chevé. Les autorités bosniennes
sont tout autant concernées que
la communauté internationale
— rappelons-le, fortement enga-
gée dans la gestion du pays.

Nous avons pour notre part la
ferme conviction qu’une Bosnie
et Herzégovine démocratique et
plurielle — évidemment intégrée
à une Union européenne élargie
— nécessite un réveil de la so-
ciété civile et de la classe politi-
que bosnienne. C’est la raison de
notre engagement au sein d’un
mouvement qui a vu le jour en
2003, et dont l’un des événe-
ments phares sera une Confé-
rence internationale organisée
par l’Association Bosnie et Her-
zégovine 2005 au Centre Inter-
national de Conférences de

Genève (CICG) les 20 et 21 octo-
bre 2005.

L’Accord de Dayton, imparfait
sur bien des points, eut néan-
moins le mérite d’imposer la
paix, d’initier la reconstruction
du pays et d’amener dans bien
des domaines des progrès mani-
festes et irréversibles. Il est
maintenant temps d’aller plus
loin en mobilisant de façon plus
large les acteurs bosniens eux-
mêmes. D’où notre volonté de
stimuler un processus de ré-
forme endogène absolument in-
dispensable pour placer la Bos-
nie dans l’orbite de Bruxelles.

Nombreux sont les experts ap-
pelant de leurs vœux une nou-
velle constitution, voire un nou-
vel Accord de Dayton. Quand
bien même une telle charte
idéale existerait, elle resterait let-
tre morte en l’absence d’un con-
sensus sur l’avenir du pays. Ce
manque — qui en quelque sorte
troue le futur de la Bosnie et
Herzégovine et plonge ses ci-
toyens dans une dépression per-
manente — s’explique par le fait
qu’il n’existe pas — à ce jour —
de volonté politique d’élaborer
un projet de vie commun.

La Bosnie a besoin d’un Etat
fonctionnel, efficace et, surtout,
au service de ses citoyens. C’est
sur cette base qu’il convient
d’engager un processus de ré-
forme de l’Etat impliquant les
politiques bosniens eux-mêmes
— option tout à fait réaliste si
l’on se souvient des change-
ments constitutionnels négociés
en 2002 au niveau des différen-
tes structures composant l’Etat
suite à l’Accord Sarajevo-Mrako-
vica. Il ne s’agit donc pas dans

l’immédiat de rédiger une nou-
velle constitution; le défi que
nous entendons relever est celui
de générer un nouvel élan, de
forger une volonté politique à
même de dépasser les termes —
et les limites — de l’Accord de
Paix de Dayton, et de favoriser le
passage d’un pays encore en par-
tie sous la tutelle de la commu-
nauté internationale à un pays
souverain, gouverné par des ci-
toyens responsables.

La communauté internatio-
nale doit concevoir son action
autrement: ne plus imposer,
mais plutôt accompagner un
processus de transition qui sera,
à n’en pas douter, long et com-
plexe. Conscient de cette néces-
sité, le Bureau du haut-représen-
tant (OHR) de la communauté
internationale s’est engagé de-
puis quelques années déjà dans
un rôle de facilitateur — ce qui,
en contrepartie, donne plus de
responsabilités aux autorités
bosniennes. Il convient
aujourd’hui de poursuivre cette
politique avec plus de détermi-
nation. De nouvelles charges in-
comberont ainsi aux Bosniens:
non seulement la gestion pleine
de leur pays, mais aussi le néces-
saire dialogue politique et la
recherche de solutions négo-
ciées.

En Bosnie et Herzégovine, la
politique doit encore gagner ses
lettres de noblesse: le bien com-
mun à tous les citoyens doit
servir ici de boussole. Certes,
chacun a ses racines, appartient
à une collectivité avec ses pro-
pres caractéristiques linguisti-
ques, religieuses et culturelles. Il
n’en demeure pas moins qu’en

tant qu’individus tous partagent
les mêmes besoins et aspira-
tions. L’unité dans la diversité,
tel devrait être l’esprit du mou-
vement conduisant à l’intégra-
tion européenne.

Dix ans s’étant écoulés depuis
la fin des hostilités, beaucoup de
citoyens et d’observateurs étran-
gers peinent à comprendre
l’inaction et, trop souvent, la
corruption des hommes politi-
ques locaux, l’absence d’un vrai
service public dans le domaine
de la santé, un système éducatif
rétrograde et par endroits ségré-
gationniste, une situation écono-
mique préoccupante et, enfin et
surtout, un chômage endémique
poussant à l’exil une partie de la
jeunesse du pays.

Ces problèmes doivent être
abordés de front. Les différents
groupes de travail mis en place
par notre Association en Bosnie
à l’automne 2004 ont précisé-
ment pour objectif de proposer
des alternatives réalistes dans les
domaines de la réforme de l’Etat,
de l’économie, de la justice et de
la sécurité, de l’éducation et de la
culture.

Les résultats de travaux pré-
paratoires menés en Bosnie et
Herzégovine seront discutés à
Genève en octobre 2005 par
plus de deux cents experts
réputés tant en Bosnie et
Herzégovine qu’au plan interna-
tional. Leurs recommandations
seront ensuite rendues opéra-
tionnelles dans le pays. Par la
mise en place de ce processus,
notre initiative entend contri-
buer à un projet prometteur
pour l’avenir de la Bosnie et
Herzégovine.

«Dix ans après
Srebrenica, l’inaction
et, trop souvent, la

corruption des hommes
politiques locaux

gangrènent le pays»

Vos réactions, votre opinion
nous intéressent. Adressez-les
par internet www.tdg.ch ou
aux adresses suivantes: cour-
rier@tdg.ch, Tribune de Ge-
nève, case postale 5115, 1211
Genève 11, rubrique «Courrier
des lecteurs» ou par fax au
022 781 01 07. Votre texte doit
être concis, lisible, signé, daté
et comporter une adresse pos-
tale complète.

Israël n’est pas une
force d’occupation
A propos des critiques émises
par Monsieur Sommaruga à
l’encontre du Conseil fédéral.
Genève, 15 juin. — Le «Mur» a
sauvé plus de vies humaines
que n’a «dérangé» les Palesti-
niens (voir article du juge et
avocat international Luc
Hafner, Tribune du 17 Juillet
2004). Monsieur Sommaruga
accuse Israël d’occuper les
«territoires palestiniens». A-t-il
personnellement décidé de la

superficie de ces territoires?
N’ayant pas d’accord politique
final à ce sujet (résolution 242
du Conseil de sécurité), moi
comme tous les Israéliens,
voyons ces territoires comme
«disputés» et pas du tout
palestiniens. Le conseiller
national socialiste doit revoir
sa copie dans laquelle les Na-
tions Unies ont déclaré ces
«territoires annexés par la
force par la Jordanie en 1950 et
toujours non reconnus par les
Nations Unies» avant de juger
Israël comme force d’occupa-
tion.

Les 950 000 réfugiés juifs
dépouillés puis chasser des
pays arabes voisins n’ont certai-
nement pas été défendus ni par
vous ni par les Nations Unies,
n’ont reçu aucun dédommage-
ment ni une «terre» comme
vous la défendez si bien pour
les Palestiniens. Je vous rap-
pelle que Hébron est un des
trois piliers du judaïsme, tout
comme Jéricho et Jérusalem.
Nous n’avons pas construit une

synagogue à La Mecque ou à
Médine… Une chose est sûre.
Si les Palestiniens arrêtent
leurs expéditions kamikazes,

(3e intifada selon votre article)
la paix suivra. Si Israël baisse
les armes, il n’y a plus d’Israël.

René Hemsy

Tout paiement mérite
quittance!
Puplinge, 14 juin. — Que les
taxis soient obligés de donner
une quittance me réjouit. Je
vous donne en exemple un
regrettable incident qui est
arrivé il y a une année.

De retour d’un long vol
outre-Atlantique, je prends un
taxi à l’aéroport de Genève. A
l’arrivée, je suis distraite par
une connaissance qui m’aborde
dès la sortie du véhicule. Le
chauffeur décharge les bagages,

et presse de finir son service,
encaisse la course et démarre.
Je m’aperçois immédiatement
de l’absence du sac que j’avais
laissé dans le véhicule et qui
contenait des objets d’une
certaine valeur. J’appelle immé-
diatement les principales com-
pagnies de taxi, je rends visite
aux objets trouvés à plusieurs
reprises. Aucun succès. Si
j’avais eu quittance, j’aurais pu
identifier le taxi et récupérer
mon bien immédiatement. Nul
doute que ces objets ont fait le
bonheur du propriétaire du
véhicule, d’autant plus qu’il
finissait son service. Quant a la
couleur jaune, c’est plus gai que
le noir et cela se voit au loin.
Bravo à Micheline Spoerri!

Charlotte Mariaux Appel

Marre
des «prédateurs»
Onex, 16 juin. — Une ensei-
gnante gifle un grand gaillard et
celui-ci doit se faire soigner. Il
est bien délicat ce cher petit.
Certes l’enseignante n’a pas
raison de frapper. Mais que dire
de l’élève et surtout de sa mère
qui prend sa défense mordicus
alors que son fils avait selon
toute évidence commis une
insubordination (et grave) à
l’égard de son professeur et de
la classe. C’est bien dommage
que les médias relayent ce genre
d’information en première page.

De plus votre article était
tendancieux. Vous donniez
l’impression de soutenir la
mère. A titre personnel, j’en ai
marre de ces «gamins» qui se

comportent en terrain conquis.
Ce n’est pas de leur faute, je le
reconnais, mais celle de parents
incapables de les éduquer et qui
soutiennent leur progéniture
jusque dans la bêtise la plus
crasse.

Ne participons pas à cela, et
cessons le lynchage systémati-
que d’un enseignant lorsqu’il y
a un problème. Regardons les
choses en face: nous avons
généré une génération (pas tous
heureusement) d’enfants rois, et
de parents dépassés (pas tous
non plus heureusement). Il est
temps de réagir et de soutenir
un enseignant qui n’en peut
plus.

Il est temps de soutenir les
parents qui éduquent leurs
enfants et les enfants bien
éduqués, car ils en ont plus
qu’assez de ces «prédateurs»

qui leur gâchent la vie. De plus,
lorsque ces jeunes garnements
insupportables, après avoir sévi
à l’école, cherchent une place
dans le domaine professionnel,
ils ont toutes les peines du
monde à s’adapter et se font
rejeter. En fait, vous repoussez
le problème plus loin mais la
finalité est toujours la même,
ces jeunes ne s’inséreront pas
facilement dans la société, alors
arrêtons de les soutenir
lorsqu’ils font une bêtise sans
conséquence pour leur vie.

La gifle que ce jeune a prise
pourrait se transformer en une
leçon salutaire pour lui. Si sa
mère ne comprend pas cela, j’en
suis navrée pour ce jeune, tant
il est vrai que l’on n’est pas
responsable de la famille où l’on
vient au monde...

Nathalie Keller

LE COURRIER DES LECTEURS

Découvrez sur
www.tdg.ch

LU SUR NOTRE FORUM
La Suisse manque
de crèches. Comment
résoudre ce problème?
Il faut renvoyer toutes
les mères de famille qui
travaillent, plutôt que de
s’occuper de leurs mômes
en bas âge. Du coup, on
donnera leur emploi à des
chômeurs. Carrière ou
famille: un enfant c’est un
enfant, pas un choix ni une
valise qu’on porte à la
consigne la journée […].
                                     Relais

Relais, […] vous avez
de la femme et de son rôle
une perception archaïque
que même l’histoire récente
réfute puisque nos grands-
mères pour la plupart
travaillaient toute
la journée, tout en étant
capables, avec l’appui
de leurs maris, d’éduquer
correctement leurs enfants.
[…]                                Sarge

REPORTAGE-IMAGES
Des malvoyants visitent
«La terre vue du ciel».

SONDAGE
Doit-on béatifier
Jean Paul II le plus vite
possible?

CALVIN ET HOBBES PAR BILL WATTERSON
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